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pour cautionner un gouverr..__ .1 socia.„-c muñíste
« L » sondage changea le score, le combat 

changea d'âme ». pourrait-on dire après le 
compte rendu fait par M. Peyrefitte de la 
réunion, mercredi soir, du bureau exécutif 

j de i'U.U.H. Si l'optimisme n'est pas encore 
entièrement revenu dans le parti major»- 

i taire, la · confiance · est désormais suffi
samment forte pour chasser les sombres 
nuages qui s'étaient accumulés. Le secrétaire 
général de l'U.D.R. a donc adopte une fois 
encore une attitude nouvelle, qui — ce n'est 
pas douteux — va inspirer les responsables 
majoritaires durant les ultimes étapes de la 

i camp* . ne. Ils vont affirmer leur confiance 
pour la renforcer, utilisant un peu — mais 

' quel parti ne le fait pas ? — la méthode 
Coué. Us vont aussi durcir, cristalliser, cris
per leur doctrine sur le problème de l'alter
nance, sur celui de la coexistence proclamée 
impossible entre l'actuel chef de l’Etat et 
una éventuelle majorité de gauche.

■ Maintenant ça mord ». « les brouillards 
se dissipent ». telles sont les impressions — 
conlirmâes par les sondages d'opinion — 
que les membres du bureau executif de 
l'U.D.R. ont rapportées de leurs plus recents 
contacts avec le corps électoral provincial. 
Les signes avant-coureurs d'un retourne
ment de la situation en faveur de la majo
rité ont é enregistrés aussitôt après 1'

iervention télévisée de M. Pompidou du 
8 février, car selon M. Peyrefitte l'opinion a 
bien compris que le président de la Répu
blique ne , juvaif pas cautionner '« une 
révolution à la sauvette ».

Le secrétaire général de l'U.D.R. s'en est 
pris vivement à f. Georges Marchais, mais 
surtout à M. François Mitterrand pour lui 
reprocher de dispenser le « brouillard » et 
pour lui demander de le dissiper. Il lui a 
ainsi posé une question précise : « Quels 
ministères seraient attribués aux commu
nistes en cas de victoire de la gauche ? » 
Faute d'une réponse satisfaisante, M. Pey
refitte continuera de penser que » voter 
pour les candidats socialistes, c'est voter 
pour des ministres communistes ».

Le secrétaire général a aussi développé 
son offensive sur le plan constitutionnel, 
remerciant M. Michel Rocard, secrétaire 
national du P.S.U.. qui, avec « loyauté et 
honnêteté, n'a pas doré la pillule collecti
viste », contrairement à ce que font les 
leaders de la gauche unie. Le secrétaire 
général de l'U.D.R. a donc affirmé sans 
nuance qu' « il ne fallait pas compter sur 
la président do la République pour cau
tionner un gouvernement socialo - commu
niste ». Il a toutefois été beaucoup moins 
net quant à la procédure qu'utiliserait le

chef de l'Etat pour manifester ces»« inco > 
palibilité dans l'éventualité d'une vie 
de la gauche. S'il a dit que « iViei 
législative permet de confirmer ou d 
firmer les choix faits au moment de l'éi 
lion présidentielle ». M. Peyrefitte a a 
estimé que l'élection présidentielle éi 
1'« élection capitale» du régime, elle P 
vait être suivie d'une dissolution de 1'- 
semblée nationale si la majorité présid 
iialle ne correspondait pas à la majot 
de l'Assemblée en place au m o m e n t  
scru in élyséen. Si le secrétaire général 
l'U. ù. R. a affirmé, pour mieux morn 
ia n é c e s s i t é  de la concordance 
deux majorités, qu'en novembre 1 
ie  g é n é r a l  de  G a u l l e  avait 
à ses ministres qu'il quitterait ie pou' 
si une m a j q i i t é hostile avait été 
à l'Assemblée nationale, il n'a pas dit M 
cisément si M. Pompidou ferait de m® 
ou préférerait dissoudre l'Assemblée, 
nommer un gouvernement de minorité., 
encore reconduire le cabinet Messin·«

Pour lui. une certitude est bien étabi 
« C'est au peuple français de décider? 
estime que le président Georges Pomp> 
doit pouvoir continuer sa tâche. » Un 
étroit est ainsi établi entre majorité P* 
denlielle ei majorité parlementaire. — ‘

M Peyrefitte a notamment dé- 
I cl« ; « S'il y a quelque tempe

nous avons eu de grandes diffi
cultés à nous faire comprendre du 
corps électoral, maintenant ça 
mord· ,

» Les brouillards épais autour 
de la campagne électorale et de 
son enfeu commencent à se dis
siper. Le bureau exécutif a été 
unanime à se montrer confiant 
dans un retournement de situa
tion dont il voit des signes avant- 
coureurs.

» I l  est apparu que le corps 
électoral comprend de plus en plus 
que si le choix est totalement 
libre, il est aussi décisif pour 
¡’avenir de la société et qu’il y a 
un fossé, un précipice à côté de 
notre route.

»  Ce n’est pas dramatiser ni être 
primaire que d'alerter le pays sur 
les dangers qui menacent la démo
cratie. Il ne nous parait pas hon
nête de ne pas parler de révolu
tion quand on veut faire la révo
lution. Il ne nous paraît pas 
davantage honnête de faire croire 
que le président de la République, 
élu au suffrage universel, avec un 
programme précis, contresignerait 
des mesures qui amèneraient le 
collectivisme et mettrait sa signa
ture au bas des listes de victimes 
que compte toute révolution.

»  Au moins. M. Rocard a parlé 
un langage honnête et n’a pas 
doré la pillule collectiviste. Nous
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(De notre correspondant.)

Toulon. — Ne pouvant disposer 
du théâtre, c’est à « la Tomate » 
lieu de rencontre de la Coupiane, 
près de Toulon, que M. Jacques 
Chflban-Delmas a pris la parole 
jeudi 15 février. Beaucoup de 
monde, la salle était comble, mais 
elle ne peut accueillir que sept 
cents personnes. Après avoir fait 
l’éloge du rugby, sport roi h Tou-
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remercions M. Rocard d’avoir eu 
la loyauté d'avertir les électeurs, 
d’avoir eu le courage de dénoncer 
l ’hypocrisie de ceux qui veulent 
taire croire que le programme, 
commun conserverait le président 
de la République à l’Elysée.

» Le dernier « coin du feu »  
de M. Pompidou a beaucoup porté 
et a clarifié le débat.

»  Il était nécessaire que le chef 
de l’Etat dise aux Français ce 
qui l’empêcherait de continuer 
son action et ce qui porte atteinte 
à la Constitution, dont il est le 
garant. Le président, qui a agi 
dans la plénitude de ses devoirs 
constitutionnels, ne pouvait pas 
ne pas dire que ce qu’on voulait 
lui faire cautionner était une 
révolution à la sauvette. Mainte
nant le débat est clair. Les Fran
çais peuvent prendre leurs res
ponsabilités devant un enjeu bien 
défini. On ne peut plus ignorer 
qu’il ne faut pas compter sur le 
président de la République pour 
cautionner un gouvernement 
socialo-communiste. Il faut que 
l'on sache que le risque d’un tel 
gouvernement, sans le président 
•de la République, sa ,s· ce prési
dent de la République, existe. »

» L'idée d’un Etat surmon té par
le président Georges Pompidou et 
d i r i g é  par un gouvernement 
socialo-communiste est. écartée : 
personne ne peut s'y raccrocher. »

M. Peyrefitte a a j o u t é  :

« Personne ne peut prédire qu’en 
cas de victoire, ce ne serait fias 
à M Georges Marchais, comme il 
l’avait envisagé', que reviendrait 

. le poste de premier ministre. Per
sonne ne. sait non plus quels 
ministères M. Mitterrand consi
dère comme des ministères-clés. 
On se pose donc la question de 
savoir si le premier secrétaire 
s'engagerait, comme le fil le géné
ral de Gaulle à la libération, à 
en écarter les communistes. Nous 
serions heureux d'avoir un dé
menti formel et sans équivoque

» Les Français commencent à 
comprendre que voter pour un 
candidat socialiste, c’est en fait 
voler pour des ministres commu
nistes. s·

A propos des réformateurs, 
après avoir estimé que leurs élec
teurs ne se distinguaient de ceux 
de la majorité que « par des dé
tails », M, Peyrefitte a déclaré à 
propos de leurs leaders : « On ne 
voit pas très bien comment ils 
peuvent prétendre à constituer un 
gouvernement, alors que tout in
dique, sauf revirement extraordi
naire. qu’ils ne devraient pas être 
en mesure de constituer un groupe 
à l'Assemblée nationale. »

Répondant à des questions, le 
secrétaire général de l'U.D.R. a 
poursuivi :

« Contrairement aux commu
nistes, aux socialistes et aux re
formateurs. la majorité n’a pas la 
prétention de garder M. Pompi

dou. C’est au peuple fronçai 
décider s’il estime que le i> 
dent Pompidou doit pouvoir 
tinucr sa tâche. En 1362, le 5 
ral de Gaulle s’apprêtait à 7 
le pouvoir si les élections Ci 
tives n’avaient pas été favorc 
I l  l ’avait dit à ses ministrey 
régime ne peut fonctionner 
s'il dispose à l’Assemblée fr 
majorité qui le soutient. ¡1 
(¡uc le président ait la con.’i 
de la majorité des Français 
faut que le gouvernement c 
confiance de la majorité du 

I lement. L ’élection capitale \
I l'élection présidentielle, la ¡0 
I du système est que l’électior 
l sidentielle soit suivie d’une 
1 lulion au Parlement si le 
I dent ne peut pas gouverner 
I lui. L'élection législative pf 
1 de confirmer ou d’infirmif 
\choix faits au moment de J  
pon  présidentielle. »  y "

POSITIONS ET PROPOSITIONS
•  »1 MAURICE COUVE DE MUR- 

V ILLB .Ian cien  premier ministre, can- 
qfc'ir, lasixlème 

circo rtlrip fio n  c A P a *  IB" lr ro n d \ - 
sem eniJ a d é c ll i^ y J L d i ,  rgi coijfs 
d'une rSunlon pu^toue tunue 
qu'il faudrait, a p ^ ^ ^ g s  élections. 
« trouver une solution pour rendre 
eux élus une vraie tonction. Nous 
sommes, a-t-il dit. dans un régime 
où l ’Assemblée nationale est exagé
rément dèrriunie de pouvoirs ». Au 
su|et des réformateurs, M. Couve 
de Murville a affirm é : « Ce qu’ils 
souhaitent, en déllnltlve, c'est rejoin
dre la majorité, moyennant bien 
entendu leur plat de lentilles, c ’est- 
à-dire un portefeuille. Cela n ’est pas 
rilane d’un homme politique »

face à une Société en crise écono
mique, politique et Idéologique, bret 
e j^ ir is e  gônÈratis6^\m  est u ^ ^ rê -

fu i dont
nenl des inflexions ae nature d it  
lèrente sans s'attaquer aux mêca 
nismes centraux.

«  M «U U tlU  ^ P U L IN ,  
délégué auprès du 
chargé des relation^avec <Te Parle
ment, a dPff 
vrier, au cours d' 
que à Rouen : f  S i demain 
assistions à une I ictoire de la 
che, notre pays* basculerait vers 
l ’Est, et, le soir du 11 mars 
«,\,nlt une crise des capitaux et de
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